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PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION ENTRE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ET LE HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT que l’un des principes proclamés par l'Organisation des États Américains est l’assurance des droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;

RECONNAISSANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, adoptée à Bogota le 2 mai 1948 et la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée à Paris le 10 décembre 1948 sont en l’essence identiques et reflètent le sentiment universel de l’égalité fondamentale de l’être humain et que la protection des droits de la personne est un but essentiel des institutions juridiques et politiques pour parvenir au progrès spirituel et matériel de l’être humain et à la réalisation de son bonheur;

RÉITÉRANT que la Convention américaine relative aux droits de l'homme, se référant à la Déclaration universelle des droits de l'homme et à la Convention américaine des droits et devoirs de l’homme, rappelle que “l'idéal de l'homme libre, à l'abri de la peur et de misère, ne peut se réaliser que grâce à la création de conditions qui permettent à chaque personne de jouir de ses droits économiques, sociaux et culturels aussi bien que de ses droits civils et politiques”;

RECONNAISSANT que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme qui a eu lieu à Vienne en 1993 a distingué le rôle des organismes régionaux de défense des droits de l'homme dans la promotion et la jouissance de ces droits, appelant à une plus grande coordination entre ces organismes et les Nations Unies (par. 37 de la Déclaration et par. 2, 3, 85, 92 et 100 du Plan d’action);

SALUANT la décision de l'Assemblée générale des Nations Unies, par sa résolution 48/141, de créer le poste de Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme;

NOTANT que le mandat du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme consacre, au nombre de ses attributions, la collaboration avec les organisations régionales de défense des droits de la personne en vue d’épauler des mesures et des programmes dans le domaine des droits de la personne;

SE FÉLICITANT de la création, par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, conformément à un accord souscrit avec le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Amérique latine, d’un Bureau consultatif régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes qui est entré en fonctions le 1er novembre 2001,
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la collaboration croissante qu’ont instauré les organes du Système interaméricain de protection des droits de la personne avec les organes correspondants de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies,

DÉCIDE:

1.
De se féliciter de la création du Bureau consultatif régional du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.

2.
D’encourager les organes des systèmes interaméricain et international de promotion et de protection des droits de la personne à poursuivre leurs efforts de coordination, à travers la tenue de réunions périodiques, les actions conjointes et la participation à des programmes de promotion et de formation.

3.
De noter avec satisfaction le Programme-cadre de Quito sur la coopération technique dans le domaine des droits de la personne qui a servi de point de départ aux stratégies du Bureau du Haut-Commissariat dans le but d’accroître les capacités nationales de promotion des droits de la personne en Amérique latine et dans les Caraïbes.

4.
De reprendre à son compte les conditions nécessaires à l’instauration des arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de la personne arrêtées par la Commission des droits de l'homme des Nations Unies en vertu de ses résolutions 2001/79 et 2002/xxx.

5.
D’inviter le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, particulièrement à travers son Bureau consultatif régional, la Commission interaméricaine des droits de l'homme, la Cour interaméricaine des droits de l'homme, l’Institut interaméricain des droits de l'homme ainsi que les organes subsidiaires de chacun des deux systèmes, à renforcer la coopération mutuelle afin d’accroître l’efficacité des mécanismes tant du système régional qu’international pour la promotion et la protection des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux de tous les êtres humains de la région.

6.
D’inviter aussi le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et les organes du Système interaméricain à continuer de participer aux rencontres de réflexion conjointes comme le Séminaire sur “l’Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne” qui s’est tenu à Washington les 8 et 9 mars pour envisager les possibilités et examiner les mesures à entreprendre pour arriver à l’universalisation du Système interaméricain et à sa mise en œuvre, aux termes de la résolution AG/RES. 1829 (XXXI-O/01) de l'Assemblée générale.
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